INSTRUCTION 


DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

Sur  la  formation  des  AJfemhLées  repréjentatives 
& des  Corps  adminijlratifs , 

Du  8 Janvier  1790. 

T . . 

iE  Décret  de  rA(Temblée  Nationale  du  li  Décembre  1789  , fur  la 
formation  des  .Aflemblées  repréfentatives  & des  Corps  adminiftratifs , efl: 
divifé  en  quatre  parties. 

Les  douze  premiers  articles  contiennent  les  difpoiîtions  fondamentales 
de  la  nouvelle  organifation  du  royaume  en  départemens , en  diftriéls  & en 
cantons  , & quelques  réglés  communes  à la  double  repréfèntation  élevée 
fur  cette  nouvelle  organifation  ; favoir,  la  repréfentation  nationale  dans  le 
Corps  légiflatif  la  repréfentation  des  citoyens  de  chaque  département 
dans  les  Corps  adminiftratifs. 

La  première  feélion  du  Décret  établit  les  principes  & les  formes  des 
éleélions.  Les  aflemblées  d’éleétion  font  de  deux  efpeces  : les  premières, 
appelées  primaires,  font  celles  dans  lefquelles  tous  les  citoyens  aétifs  fe 
réuniront  pour  nommer  des  Eleéleurs  •,  les  fécondés  , font  celles  des  Elec- 
teurs qui  auront  été  nommés  par  les  aflemblées  primaires. 

Les  vingt-un  premiers  articles  de  cette  feélion  traitent  des  aflemblées 
primaires  qui  font  les  mêmes  , c’eft-à  dire , qui  font  formées  de  la  même 
maniéré  & qui  fervent  également  pour  parvenir  à la  nomination,  foit  des 
Pepréfentans  dans  le  Corps  légiflatif,  foit  des  Adminiflrateurs  de  .dépar- 
tement & de  diflriét.  , 

Les  quatorze  articles  fuivans  de  la  meme  fêéfion , ne  concernent  que  les 
aflemblées  des  Eleéleurs , lorfqu’il  s’agit  de  nommer  les  Repréfentans  an 
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Corps  légiflatif,  6c  prcfcnvent  les  formes  à fulvre  pour  Tcledion  de  ces 

Repréfentans. 

La  fécondé  feârion  du  Décret  traite  de  la  formation  & de  Torganifation 
des  Corps  adminidratifs  dans  les  départemens  &dans  les  didtri(5ts. 

Les  onze  premiers  articles  de  cette  fe(5tion  , font  relatifs  aux  afTemblées  des 
Eleéleurs , lorfqu’il  s’agitde  nommer  les  Membres  de  ces  Corps  adminiflratifs. 

Les  vingt  derniers  articles  expliquent  de  quelle  maniéré  les  corps  admi- 
niftratifs  doivent  être  compoles , organifés  & renouvelés. 

Enfin  la  troifieme  feétion  du  Décret  traite  de  la  nature  des  pouvoirs  & 
de  l’étendue  des  fonétions  des  Corps  adminillratifs. 

§.  I. 

Ohfervatîons  fur  les  premiers  articles  du  Décret» 

Tous  les  François  font  freres  & ne  compofent  qu’une  famille.  Ils  vont 
concourir  de  toutes  les  parties  du  royaume  , à la  formation  de  leurs  lois  : 
les  réglés  & les  effets  de  leur  gouvernement  vont  être  les  mêmes  dans  cous  les 
lieux.  La  nouvelle  divifion  du  territoire  commun  , détruit  toute  difproportion 
fenfible  dans  la  repréfentation  & toute  inégalité  d’avantages  & de  défavan- 
tages  politiques.  Cette  divifion  étoit  défirable  fous  plufieurs  rapports  civils 
& moraux,  mais  fur-tout  elle  efl:  néceffaire  pour  fonder  folidement  la  Conf- 
litution  , & pour  en  garantir  la  fiabilité  : que  de  motifs  pour  tous  les  bon» 
Citoyens  d’en  accélérer  l’exécution  ! 

Les  éleélions  à faire  pour  compofer  la  prochaine  légiflature  qui  rempla- 
cera l’Aflemblée  Nationale  adluelle,  & celles,  qui  font  néceffaires  en  ce- 
moment  même  pour  la  formation  des  Corps  adminiflratifs , qui  feront 
difparoître  les  derniers  veftiges  du  régime  ancien,  dépendent  abfolumenr 
de  la  prompte  organifation  des  départemens  en  diflriéls,  & des  diflricfs- 
en  cantons. 

L’Affemblée  Nationale  a fait  à cet  égard  tout  ce  qui  étoit  néceffaire 
pour  faciliter  les  opérations  locales,  &•  pour  en  hâter  le  fuccès.  Elle  a 
fixé  les  chefs-lieux  des  départemens  & des  diflriéls,  avec  cette  modification 
que  l’affemblée  des  Éledleurs  qui  nommeront  les  Repréfentans  au  Corps 
légiflatif,  fera  tenue  alternativement  dans  les  chefs -lieux  de  tous  les 
diflriéâs  : elle  a même  laiffé  la  faculté  d’alterner  ainfi  entre  certaines 
villes  du  même  département  pour  la  felfion  du  Corps  adminiflratif,  li 
les  citoyens  du  département  le  trouvent  convenable. 
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L’Aiïemblé  Nationale  a encore  tracé  les  limites  de  chaque  département 
& de  chaque  diftriét,  telles  qu’elles  ont  paru  convenables  au  premier 
apperçu.  Si  les  détails  de  l’exécution  font  découvrir  le  befoin  ou  la  conve- 
nance de  quelques  changemens  à cette  démarcation,  il  eft  difficile  que 
les  motifs  en  foient  affez  preflans  pour  que  les  divifions  indiquées  par 
l’Aflemblée  Nationale , ne  puifTent  pas  être  fuivies  , au  moins  inftantanément 
pour  la  première  tenue  des  aflemblées  qui  vont  être  convoquées,  & donc 
rien  ne  pourroit  autorifer  un  plus  long  retardement. 

Cette  exécution  préalable  ne  nuira  point  aux  repréfentations  de  ceux 
qui  fe  croiront  fondés  à en  faire.  Les  Corps  adminiftratifs  une  fois 
formés  & établis  en  chaque  département  ôc  en  chaque  diftriét,  devien- 
dront les  Juges  naturels  de  ces  convenances  locales.  Ils  feront,  de 
concert  entre  eux  , toutes  les  reéUfications  dont  leurs  limites  refpeétives 
fe  trouveront  fufceptibles  pour  concilier  l’intérêt  des  particuliers  avec  le 
bien  général  i & s’il  arrivoit  qu’ils  ne  pufTent  pas  s’accorder  fur  quelques- 
unes,  l’AfTemblée  Nationale  les  réglera  fur  les  mémoires  qu’ils  lui  feront 
parvenir. 

Il  feroit  bien  défirablc  que  ladivifion  des  cantons  pût  fe  faire  îneefTamment 
en  chaque  difiriéi  •,  mais  elle  n’eft  pas  eflentiellement  néceffairc  à la 
formation  des  prochaines  alTemblées.  Dans  les  départemens  où  cette 
divifion  n’aura  pu  être  fixée  par l’Affemblée  Nationale,  après  avoir  entendir 
les  Députés  du  pays,  elle  fera  provifoirement  fuivie  pour  les  premières 
élections  feulement.  Dans  les  départemens  où  elle  n’aura  pas  pu  être  faite  pac 
l’AiTemblée  Nationale , il  fuffira  de  former  des  réunions.de  paroifles  voifines , 
en  compofant  chaque  agrégation  d’un  plus  ou  moins  grand  nombre  de 
paroifTes,  fuivant  les  forces  de  leur  population,  de  maniéré  que  chaque 
agrégation  fournifie  un  nombre  de  citoyens  aétifs  fuffifant  pour  formée 
une  affemblée  primaire,  ôc  approchant,  le  plus  près  qu’il  fera  polfibie , 
du  nombre  de  lîx  cents. 

L’Affemblée  Nationale  invite  les  Membres  des  municipalités  de  chaque 
paroiiïe , à féconder  de  tout  leur  zele  cette  réunion  des  communautés 
contiguës,  que  le  voifinage,  l’état  de  la  population  4^  les  autres  conve- 
nances locales  appelleront  à s’agréger  pour  compofer  enfemble  une 
aficmblée  primaire. 
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’ §.  II. 

Éclair  ci J&mens  fur  les  vingt-un  premiers  Articles  de  la  Seciion  I/c 
du  Decret  concernant  les  Afemblées  primaires. 

Lorsqu’il  s’agira  de  nommer  des  Repréfentans  à rAlTemblée  Nationale, 
ou  loriqu’il  s’agira  de  compofer  & de  renouveler  les  Corps  adminiftratifs , 
les  citoyens  ne  fe  réuniront  pas  par  aflembiées  de  paroiiTe  ou  de  commu- 
nauté, comme  celles  qui  ont  lieu  pour  la  formation  des  Municipalités; 
mais  par  aflembiées  primaires  dans  les  cantons,  ou  de  la  maniéré  qui 
vient  d’être  expliquée  pour  les  prochaines  éledtions  dans  les  diftridls  où 
les  cantons  ne  feront  pas  encore  formés.  Les  véritables  élémens  de  la 
repréfemation  nationale,  ne  feront  pas  ainlî  dans  les  Municipalités,  mais 
dans  les  aflembiées  primaires  des  cantons. 

La  principale  raifon  qui  a déterminé  l’Aflemblée  Nationale  à préférer 
les  aflembiées  primaires  par  cantons,  aux  Amples  aflembiées  par  paroifle 
ou  communauté,  efl:  que  les  premières  étant  plus  nombreufes , décon- 
certent mieux  les  intrigues,  détruifent  l’efprit  de  corporation,  affoibliflent 
l’influence  du  crédit  local , (Se  par-là  aifurent  davantage  la  liberté  des 
élections.  Les  citoyens  des  campagnes  ne  regretteront  pas  la  peine  légère 
d’un  très-petit  déplacement , en  confldérant  qu’ils  acquièrent  à ce  prix  une 
plus  grande  indépendance  dans  l’exercice  de  leur  droit  de  voter. 

Les  citoyens  adtifs  auront  feuls  le  droit  de  fe  réunir  pour  former  dans 
les  cantons  les  aflembiées  primaires. 

Chaque  aflemblée  aura  le  droit  de  vérifier  & de  juger  la  validité  des 
titres  de  ceux  qui  fe  préfenteront  pour  y être  admis , & n’y  recevra 
que  les  perfonnes  qui  réuniront  toutes  les  conditions  requifes  pour  être 
citoyen  adif. 

Ces  conditions  détaillées  dans  l’article  III  de  la  première  fedion  du 
Décret , font  ; 

1. "  D’être  François  ou  devenu  François. 

2. ^  D’être  majeur  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

3. "  D’être  domicilié  de  fait  dans  le  canton , au  moins  depuis  un  an. 

4. °  De  payer  une  contribution  direde  de  la  valeur  locale  de  trois 
journées  de  travail. 

5. ®  De  n’être  point  dans  l’état  de  domefticité,  c’eft-à-dirc  , de  fervi- 
leur  à gages. 

Les  expreffions,  ou  devenu  François,  employées  dans  la  rédadion  de 
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la  premierfi  condition,  ont  pour  objet  de  n’exclure  pour  l’avenir  aucuns  des 
i-noycns  d’acquérir  le  titre  Ôc  les  droits  de  citoyen  en  Fiance,  que  les 
légiflacures  pourront  établir,  autres  que  les  lettres  de  naturalifation  , qui 
jufqu’à  préfent  ont  été  pour  nous  la  feule  voie  de  conférer  la  qualité  de 
citoyen  aux  Etrangers. 

La  contribution  dincls.  dont  il  efl:  parlé  dans  la  quatrième  condition,  s’en- 
tend de  toute  impofition  foncière  ou  perfonnelle  , c’efl;- à - dire , affile 
diredlement' fur  les  fonds  de  terre  , ou  aflife  direélement  fur  les  perfonnes , 
qui  fe  leve  par  les  voies  du  cadaftre  ou  des  rôles  de  cotilation  , & qui  pade 
immédiatement  du  contribuable  cotifé  au  percepteur , chargé  d’en  recevoir 
le  produit.  Les  vingtièmes  , la  taille,  la  capitation  & l’impolîtion  en  rachat 
de  corvée  , telle  qu’elle  a lieu  maintenant , font  des  contributions  direétes. 
Les  contributions  indirectes  au  contraire  font  tous  les  impôts  affis  fur  la 
fabrication,  la  vente  , le  tranfport  & l’introduCtion  de  plufieurs  objets  de 
commerce  &c  de  confommation  -,  impôt  dont  le  produit  ordinairement 
avancé  par  le  fabricant , le  marchand  ou  le  voiturier  , ell:  fupporté  6c 
indirectement  payé  par  le  confommateur. 

Les  contribuables  qui  étoient  cotifés  dans  les  derniers  rôles  de  1785?  au 
taux  preferit  pour  rendre  citoyen  aCtif  ou  éligible,  &:  qui,  par  l’effet  de 
la  nouvelle  impofition  des  perfonnes  & des  biens  ci-devant  privilégiés, 
payeroient  maintenant  une  cote  moindre  que  ce  taux,  feront  néanmoins 
admis  aux  prochaines  élections  , fans  tirer  à conféquence  pour  les  fui- 
vantes. 

Ces  autres  expreffiions,  de  la  valeur  locale  de  trois  journées  de  travail  y 
lignifient  que  la  cote  des  contributions  direCtes  qu’il  faut  payer  pour  être 
citoyen  aCtif , doit  varier  dans  les  différentes  parties  du  Royaume  , à 
proportion  de  la  valeur  des  falaires  que  les  journaliers  y gagnent  com- 
munément pour  chaque  journée  de  travail  -,  mais  qu’elle  doit  toujours  fe 
monter  par-tout  au  triple  de  la  valeur  d’une  journée  de  travail,  ou,  ce 
qui  revient  au  même,  être  égale  à la  valeur  des  falaires  qu’un  journalier 
gagne  en  trois  jours. 

Les  banqueroutiers , les  faillis  & les  débiteurs  infolvables , font  exclus  des 
affemblées  primaires.  Les  enfans  qui  auront  reçu  & qui  retiendront , à titre 
gratuit,  quel  qu’il  foit,une  portion  des  biens  de  leur  pere  mort  infol- 
vable  , fans  payer  leur  part  virile  de  fes  dettes,  font  exclus  de  même.  Il  faut 
cependant  excepter  les  enfans  mariés  , qui  auront  reçu  des  dots  avant  la  fail- 
lite de  leur  pere,  ou  avant  fon  infolvabilité  notoirement  reconnue.  L’exclu- 
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(ton  du  débiteur  ceitera , lorfqu’il  aura  payé  fes  créanciers",  & celle  de  Tenfanf, 
lorfqu’il  aura  payé  fa  portion  virile  des  dettes  de  fon  pere. 

La  portion  virile  eft  pour  chaque  enfant,  la  part  des  dettes  qu’il  auroic 
été  tenu  de  payer,  s’il  eut  hérité  de  fon  pere. 

A l’avenir  , il  y aura  pluiîeurs  autres  conditions  à remplir  pour  être  admis 
aux  ademblées  primaires  favoir  : celle  de  l’infcription  au  tableau  civique 
dont  tl  eft  parlé  à l’article  IV  , pour  ceux  qui  auront  atteint  l’âge  de  ving-un 
ans  j la  preftation  publique  après  l’âge  de  vingt-cinq  ans , entre  les  mains  du 
Prciident  de  l’adminiftration  de  diftriél,  du  ferment  patriotique  preferit 
par  l’article  VIII , l’infcription  au  tableau  des  citoyens  adifs , qui  fera 
drelfé  en  chaque  Municipalité  , aux  termes  du  même  article  VIII. 

Ces  conditions  ne  peuvent  pas  avoir  lieu  pour  les  prochaines  éledions; 
mais  le  Décret  que  l’Afl'emblée  Nationale  a rendu  le  x8  Décembre  dernier^ 
ordonne  qu’il  y fera  fuppléé  de  la  maniéré  fuivante.  Aufli-tôt  que  les  pro- 
chaines aftemblées  primaires  feront  formées  & auront  nommé  leur  Préfident 
& leur  Secrétaire  , comme  il  fera  expliqué  ci-après , le  Préfident  & le  Se- 
crétaire prêteront , en  préfence  de  l’aftemblée  , le  ferment  de  maintenir  de 
tout  leur  pouvoir  , la  Conjîitution  du  Royaume  , d'être  fidelles  à la  Nation  , à 
la  Loi  & au  Roi  , de  choifr  en  leur  ame  & confcience  Us  plus  dignes  de  la  con-- 
fiance  publique , 6-  de  remplir  avec  [de  & courage  les  fioncUons  civiles  & 
politiques  qui  leur  fieront  confiées.  Enfuite  tous  les  Membres  de  l’afTemblée 
feront  le  même  ferment  entre  les  mains  du  Préfident.  Ceux  qui  s’y  refufe- 
roient , feroient  incapables  d’élire  &c  d’être  élus. 

Les  citoyens  qui  auront  exercé  leur  droit  de  citoyen  adif  dans  une  deS 
aftemblées  primaires , ne  pourront  ni  en  répéter  l’exercice  , ni  même  aflifter  à 
une  autre  alfemblée. 

Tout  citoyen  adif  doit  fe  préfenter  en  perfonne  , & les  aftemblées  doi- 
vent être  exades  â n’en  admettre  aucun  , de  quelque  état  & condition  qu’il 
foit,  â voter  par  procureur.  L’article  IX  de  la  première  fedion  du  Décret 
a confacré  cette  réglé  conftitutionnelle  , que  dans  aucune  aftemblée  , per- 
fonne ne  pourra  fe  faire  repréfenter  par  un  autre. 

L’abolition  des  ordres  étant  une  des  bafes  fondamentales  de  la  Conftitution , 
aucune  aftemblée  ne  peut  plus  être  convoquée  ni  tenue  par  ordres  j mais 
tous  les  citoyens  de  chaque  canton  , fans  aucune  diftindion  de  rang,  d’état 
ni  de  condition,  fe  réuniront  dans  les  mêmes  aftemblées  primaires,  & 
voteront  enfemble  pour  les  éledions  que  chaque  aftemblée  aura  le  droit 
de  faire. 
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Dans  tout  canton  i il  y aura  toujours  une  afTemblée  primaire , & Ü 
pourra  y en  avoir  plufîeurs  dans  le  même  canton. 

Il  y aura  une  aflemblée  primaire  dans  le  canton  , quoique  le  nombre 
de  citoyens  adHfs  s’y  trouve  moindre  de  cent  •,  & il  n’y  en  aura  qu’une, 
tant  que  le  nombre  des  citoyens  aflifs  ne  s’y  élevera  pas  à neuf  cents. 

Dès  que  la  population  d’un  canton  fournira  neuf  cents  citoyens  aélifs,il 
fera  néceifaire  d’y  former  plufeurs  afTemblées  primaires , en  obfervant , 
ï.°  que  chaque  affemblée  approche  toujours  le  plus  près  qu’il  fera  poffible  du 
nombre  de  hx  cents;  2.°  qu’aucune  alTembléc  ne  foit  jamais  au-delTousde  quatre 
cent  cinquante.  C’eft  par  ces  deux  principes  qu’il  faudra  fe  régler  conflramment 
pour  déterminer  le  nombre  des  alTcmblées  néceflaire  à former  en  chaque 
canton  , & la  force  de  chacune  d’elles.  L’article  XIII  de  la  première  feélioa 
du  Décret  préfente'plufieurs  exemples  de  l’application  de  ces  principes  , qui 
doivent  fuffire  pour  guider  dans  tous  les  autres  cas. 

Il  fera  facile  , auffi-tôt  que  la  diviiîon  des  cantons  fera  fixée  , de  reconnoître 
combien  chaque  canton  renfermera  de  citoyens  aètifs  , combien  d’alTembJées 
primaires  devront  fe  former  dans  ce  canton  , & quelle  portion  de  la  popu- 
lation du  canton  devra  être  attachée  à chaque  affembléc  primaire.  Il  fuffira 
pour  cela  que  les  Corps  municipaux  dreifent  le  tableau  des  citoyens  aétifs 
de  chaque  paroiffe  ou  communauté.  Le  réfultat  général  de  tous  ces  tableaux 
réunis  donnera  pour  chaque  canton , tous  les  éclaircilTemens  qu’on  peut 
défirer. 

Le  nombre  des  aifemblées  primaires  fera  déterminé  dans  chaque  canton  par 
celui  des  citoyens  aéfifs  domiciliés  dans  le  canton , &c  qui  auront  le  droit  de  fe 
préfenter  aux  aflemblées,  quoiqu’il  puiflfe  arriver  que  tous  ne  s’y  rendent  pas 
en  effet. 

Les  villes  auront  particuliérement  leurs  afTemblées  primaires.  Celles  de 
de  quatre  mille  âmes  8c  au-defTous, n’en  auront  qu’une.  Il  y en  aura  deux 
dans  celles  de  quatre  mille  âmes  jufqu’à  huit  mille  , trois  dans  celles  de  hu;c 
mille  âmes  jufqu’à  douze  mille  , & ainfi  de  fuite.  Ces  afTemblées  ne  fe  for- 
meront pas  par  métiers^  profelîîons  ou  corporations,  mais  par  quartiers,, 
ou  arrondiffemens. 

Le  premier  aéte  de  chaque  afTemblée  primaire  , après  qu’elle  fera  formée 
fera  d’élire  un  Préfident  8c  un  Secrétaire.  Le  Doyen  d’âge  tiendra  la  féance 
8c  un  des  Membres  de  l’afTemblée  fera  les  fonétions  de  Secrétaire  , jufqu’à 
ce  que  ces  premières  éleélions  foient  faites.  On  y procédera  par  la  voie  du 
fcrutin  individuel  & à la  pluralité  abfolue  des  fufïrages  : les  trois  plus  anciens 
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d’àge  après  le  Doyen  , feront  provifoirenient  l’office  de  fcrutateurs  en  pré- 
fence  de  raffemblce. 

Le  Prélîdent  &:  le  Secrétaire  élus , prêteront  auffi-tôt  à ratfemblée  le  ferment 
patriotique  dont  il  a été  parlé  , page  6',  ôc  le  Préfident  recevra 

cnfuite  celui  de  l’aflcmblée  , avant  qu’il  puiffie  être  fait  aucune  autre 
opération. 

Après  ces  fermens  prêtés,  l’afTemblée  procédera,  par  un  kulfcrutin  de 
^ijte  fimple,  à la  nomination  de  trois  fcrutateurs.  Les  trois  plus  anciens  d’âge 
en  feront  encore  la  fonétion  pour  cette  éleétion. 

Enfin  , l’alTemblée  nommera  les  Eleéteurs  qui  feront  chargés  d’élire  les 
repréfentans  à r.Aflémblée  Nationale,  & le  choix  en  fera  fait  en  un  feul 
fcrutin  de  lijle  double , du  nombre  des  Éleéfeurs  que  l’aflemblée  aura  droit 
de  nommer. 

Il  elt  néceffaire  de  bien  entendre  les  différences  qui  fe  trouvent  entre  les 
diverfes  maniérés  d’élire  , foit  à la  pluralité  abfolue  des  fuffrages,  ou  à la  plu- 
ralité relative^  foit  au  fcrutin  individuel  j ou  de  lifle  fimple  ^ ou  de  lijle 
double. 

L’éleétion  à la  pluralité  abfolue  des  fuffrages,  eft  celle  pour  laquelle  il  faut 
réunir  la  moitié  de  toutes  les  voix,  plus  une. 

L’éleétion  à la  pluralité  relative  des  fuffrages,  eft  celle  pour  laquelle  il 
fuffit  d’avoir  obtenu  plus  de  voix  que  fes  compétiteurs , quoique  ce  plus  grand 
nombre  de  voix  obtenues  , ne  s’élève  pas  à la  moitié  du  nombre  total  des 
fuffrages.  Ainfi,de  douze  Éleéteurs,  cinq  nomment  A , quatre  nomment 
les  trois  autres  nomment  C-,  il  faudroit  fept  voix  réunies  fur  pour  qu’il 
fût  élu  à la  pluralité  abfolue  \ mais  il  eft  élu  par  cinq  voix  à la  pluralité 
relative.,  parce  qu’il  en  a une  plus  que  5,  deux  plus  que  C. 

Le  fcrutin  individuel  eft  celui  par  lequel  on  vote  fcparément  fur  chacun 
des  fujets  à élire , en  recommençant  autant  de  ferutins  particuliers  qu’il  y a 
de  nominations  à faire. 

Le  fcrutin  de  Hfc  fimple  eft  celui  par  lequel  on  vote  à la  fois  fur  tous  les 
fujets  à élire,  en  écrivant  autant  de  noms  dans  le  même  billet  qu’il  y a 
de  nominations  à faire. 

Le  fcrutin  de  lifle  double  eft  celui  par  lequel  non-feulement  chaque  Électeur 
vote  â la  fois  fur  tous  les  fujets  à élire  , mais  encore  défigne  un  nombre  de 
fujets,  double  de  celui  des  places  à remplir  , en  écrivant  dans  le  même  billet 
un  nombre  de  noms  double  de  celui  des  nominations  â faire. 

Ces  différens  ferunns  ont  chacun  des  avantages  de  des  inconvéniens 

particuliers. 


particuliers.  L’A^emblée  Nationale  cA  a varié  l’application  , fuivant  le 
degré  d’importance  que  l’objet  de  chaque  cledion  lui  a paru  mériter. 

Lorfq  u’on  élit  au  fcfutin  individuel  & k la  pluralité  abfolue  des 
fuffrages , ainfi  qu’il  eft  dit  dans  l’article  XV  de  là  première  feélion  du 
Décret,  il  faut  obtenir  cette  pluralité  abfolue,  meme  au  troifeme  tour 
de  fcrutin  , lorfque  les  deux  premiers  tours  ne  l’ont  pas  produite.  C’efl; 
par  cette  raifon , qu’après  le  fécond  tour  de  fcrutin  , les  noms  des  deux 
candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix  , font  proclamés 
à l’afiemblée , <5r  qu’il  n’eft  permis  de  voter  qu’entre  eu.x  feulement  au 
troifieme  tour.  Le  cas  du  partage  des  voix  à ce  troifieme  tour , fait  alors 
une  néceflité  de  terminer  i’cleûion  par  un  autre  moyen  que  celui  de  la 
pluralité  abfolue  des  fuffrages  , qui  devient  impoïTiblc  à obtenir.  Le 
Décret  détermine  , en  ce  cas , la  préférence  par  l’ancienneté  d’àge. 

Il  n’en  efl:  pas  de  même , lorfque  l’éleétion  fe  fait  au  fcrutin  de  li(le 
Jimple^  ou  de  lijle  double,  ainfi  qu’il  eft  dit  dans  les  articles  XVI  & XX 
de  la  première  feélion  du  Décret.  Ceux  qui  ont  obtenu  la  pluralité 
des  fuffragés  au  premier  tour  de  fcrutin  , font  élus.  S’il  relie  des  places 
à remplir  , on  fait  un  fécond  tour  de  fcrutin,  & l’éleélion  n’a  encore 
lieu  cette  fécondé  fois  qu’en  faveur  de  ceux  qui  ont  obtenu  la  pluralité 
abfolue  : mais  s’il  faut  pafer  à un  troifeme  tour  de  fcrutin  pour  com- 
pléter le  nombre  des  fujets  à élire  , il  n’efl:  pas  nécelTaire  de  proclamer 
les  noms  des  deux  candidats  qui  ont  eu  le  plus  de  voix  au  fécond  tour. 
Les  fuffrages  des  Eleéleurs  peuvent  encore  fe  porter  librement  fur  tous 
les  fujets , & c’elt  la  fîmple  pluralité  relative  des  voix  qui  fuffit  cette  troifieme 
fois  pour  déterminer  l’éleélion. 

Il  ne  faut  pas  oublier  , lorfqu’il  s’agit  d’un  fcrutin  de  lijle  double  , 
qu’au  fécond  & au  troifieme  tour , les  noms  inferits  dans  la  lifte  ou  le 
bulletin  de  chaque  Elcélcur,  ne  doivent  être  doubles  que  du  nombre 
feulement  des  fujets  qui  relient  à élire.  C’eft  par  ce  fcrutin  de  lijle 
double,  que  l’article  XX  de  la  première  feclion  du  Décret,  preferit  aux 
affemblécs  primaires  de  nommer  les  Éleéleurs. 

Le  nombre  d’Éleéleurs  que  chaque  aflemblée  a le  droit  de  nommer, 
«Il  fixé,  par  l’article  XVII  > à un  Eledlcur  par  cent  citoyens  aélifs  i en 
forte  que  jufqu’à  cent  cinquante  citoyens  aélifs , il  ne  peut  être  nommé 
qu’un  Éleéleur,  t5c  qu’il  eh  doit  être  nommé  deux  , depuis  cent  cinquante- 
un  citoyens  aélifs  jufqu’à  deux  cent  cinquante,  & ainfi  de  fuite.  Mais  il 
faut  obferver  que  le  nombre  des  citoyens  aélifs , qui  détermine  celui 
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des  Electeurs  à nommer’,  ne  fe  réglé  pas  par  les  feiils  votâns  préfèns  à 
]’a{Temblce,  On  doit  compter  tous  les  citoyens  a6Hfs  qui  exiftent  dans  le 
reiïort  de  ralTemblce  primaire,  & qui  pourroient  fe  préfenter  & voter. 

Les  aiïemblces  primaires  doivent  choilir  les  Éiedleurs  qu’elles  auront 
le  droit  de  nommer  dans  le  nombre  des  citoyens  éligibles  du  canton  ; Sc 
pour  être  éligible,  il  faudra  réunir  aux  qualités  de  citoyen  aétif,  détaillées 
ci-delfus  , la  condition  de  payer  une  contribution  direéle  plus  forte  , 
que  l’article  XIX  a fixée  pour  le  moins  à la  valeur  locale  de  dix 
journées  de  travail. 

§.  III. 

Développement  des  quatorT^  derniers  articles  de  la  SeUion  I.'* 
du  Décret,  concernant  les  Affemblées  des  Ekcleurs  nommant 
au  Corps  légijlaiif. 

Lorsque  les  alTemblées  primaires  auront  fait  leurs  éleéfions  dans 
tous  les  cantons  d’un  même  département , tous  les  Éleéleurs  nommés  (e 
réuniront  , de  quelque  état  & condition  qu’ils  foient  , en  une  feule 
aflfemblée  qui  élira  les  repréfentans  à l’Afiemblée  Nationale.  - 

Si  cependant  une  aiTemblée  d’Éleéteurs  fe  trouvoit  tellement  nom*- 
breufe  , qu’elle  ne  pût  ni  être  réunie  , ni  délibérer  commodément  dans  le 
même  lieu  , elle  pourroit  fe  divifer  en  deux  feélions , &c  le  recenfement 
des  fcrutins  particuliers  de  chaque  fedtion  fe  feroit  en  commun  entre 
leurs  ferutateurs  léunis  , & en  préfence  des  commiflaires  que  chaque  feélioa 
pourroit  nommer  pour  y aflîfter,  » 

Ainlî  la  fubdivifion  des  départemens  en  difiriéts,  n’efi:  d’aucune  utilité, 
& n’a  point  d’application  au  mode  des  éleétions  pour  le  Corps  légiflatif. 
Tel  eft  le  réfultat  de  la  difpofition  portée  dans  l’article  XXI  de  la 
première  feélion  du  Decret  , qu’il  n’y  aura  qu’un  feul  degré  d’éleébion 
intermédiaire  entre  les  aifemblées  primaires  & rAfiemLlée  Nationale. 
L’efprit  qui  a diété  cette  difpofition , a été  de  conferver  davan%  la 
fidélité  & la  pureté  de  la  repréfentation  , en  rendant  plus  directe  & 
plus  immédiate  l’influence  des  repréfentés  fur  le  choix  de  leurs  repré-- 
fentans. 

C’efl:  dans  le  même  efprit , & pour  prévenir  la  prépondérance  qu’un 
chef-lieu  d’éleélion  permanent  auroit  pu  acquérir  à la  longue , qu’il  a 
été  décidé  par  l’article  XXIII  , que  l’aflcmblée  des  Éleéteurs  tiendra 
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alternativement  dans  les  chefs-lieux  des  diftérens  diftiricls  de  chaque 
departement. 

Lorfque  les  Éledleurs  d’un  département  , réunis  , auront  formé  leur 
ademblée , ils  procéderont  dans  le  même  ordre  &c  dans  les  même  formes 
que  les  ademblées  primaires,  d’abord  à la  nomination  d’un  Préhdent  Ôc 
d’un  Secrétaire  , enfuite  à la  preftation  du  ferment  patriotique  , puis  au 
choix  de  trois  ferutateurs  , & enfin  à l’éleétion  des  repréfentans  que  ce 
département  aura  le  droit  de  nommer  à l’Afiemblée  Nationale. 

La  nomination  des  repréfentans  à l’AfiTemblée  Nationale  doit  toujours 
être  faite  au  ferutin  individiuL  & à la  pluralité  abfo lue  desfuffrages.Vatiïclc. 
XXV  contient,  fur  la  maniéré  de  procéder  cette  élection,  des  expli- 
cations détaillées  , dont  il  ne  fera  permis  fous  aucun  prétexte  de 
s’écarter. 

Les  Éleéteurs  de  chaque  département  obferveront  de  ne  choifir  les 
repréfentans  qu’ils  nommeront  à l’AlTemblée  Nationale  , que  dans  le  nom- 
bre des  citoyens  éligibles  du  département  -,  ôc  pour  être  éligible  , il 
faudra  réunir  aux  qualités  de  citoyen  aéfif  précédemment  expliquées , 
les  deux  conditions  fuivantes  : i.°  de  payer  une  contribution  diretfle 
équivalente  à la  valeur  d’un  marc  d’argent  i 2..0  d’avoir  en  outre  une  pro- 
priété foncière  quelconque. 

Les  Éleéteurs  ne  perdront  pas  de  vue  les  difpofitions  du  Décret  que 
l’Aflerribléç  Nationale  a rendu  le  14  Décembre  dernier,  & que  le  Roi 
s’ell  emprelTé  de  fanélionner,  qui  ftatue  : 

i.o  Que  les  non-catholiques  qui  auront  rempli  toutes  les  conditions 
preferites  pour  être  éleéfeurs  ôc  éligibles , pourront  être  élus  dans  tous 
les  degrés  d’adminiftration , fans  exception. 

1°  Qu’ils  font  capables  de  tous  les  emplois  civils  ôc  militaires,  comme 
les  autres  citoyens. 

3.°  Que  rAlîemblce  Nationale  n’a  entendu  rien  préjuger,  relativement 
eu  A Juifs,  fur  l’état  defquels  elle  fe  réferve  de  prononcer. 

Qu’au  furplus  il  ne  pourra  être  oppofé  à l’éligibilité  d’aucun  citoyen, 
d’autres  motifs  d’exclulion  que  ceux  qui  réfultent  des  Décrets  conftitu- 
îionnels. 

Tous  les  départemens  doivent  participer  proportionnellement  à la  repré- 
fentation  nationale  dans  le  Corps  Icgiflatif  Ils  doivent  donc  envoyer  un 
nombre  de  repréfentans  , proportionné  non-feulement  aux  forces  relatives 
de  leur  population  , mais  encore  à tous  leurs  autres  rapports  de  valeurs 
politiques.  J3  2. 
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Le  refpe<5t  lie  l’Ailemblée  Nationale  pour  ce  principe  fondamental , l’a 
déterminée  à difh'ibuer  le  nombre  des  repréfentans  entre  tous  les  départe- 
mens  du  royaume,  en  prenant  pour  bafes  de  cette  didribution  les  trois  élé- 
mens  du  territoire  de  la  population  & de  la  contribution  direéle  , qui  peuvent 
être  combinés  avec  autant  de  juftice  dans  les  réfultais , que  de  facilite  dans 
le  procédé. 

La  bafe  territoriale  eft  invariable;  elle  cdà  peu  près  égale  entre  tous  les 
départemens  établis  par  la  nouvelle  divifion  du  royaume.  On  peut  donc  équi- 
tablement attribuer  à chacun  des  départemens,  une  part  de  députation 
égale  (a)  3c  fixe,  àraifon  de  leur  territoire. 

Les  bafes  de  la  population  3c  de  la  contribution  direde  font  variables,  8c 
d’un  effet  inégal  entre  les  divers  départemens  ; mais  il  efl  un  moyen  sûr  d’at- 
teindre toujours  à l’égalité  proportionnelle  3c  de  la  rendre  invariable, 
malgré  la  variabilité  de  la  population  & des  contributions.  L’Affcmblée  Na- 
tionale a faifi  ce  moyen  qui  confifte  à attacher  les  deux  autres  parts  de  dé- 
putation, l’une  à la  population  totale  du  royaume;  l’autre  à la  mafle  enticre 
des  contributions  diredes,  & de  faire  participer  chaque  département  à ces  deux 
dernieres  parts  de  députation  , à proportion  de  ce  qu’il  aura  de  population  à 
f époque  de  chaque  éledion  ,<?«:  de  ce  qu’il  payera  de  contribution  direde. 

Le  principe  confUtutionnel  fur  cette  matière  6c  le  mode  de  le  pratiquer 
font  fixés  par  les  articles  XXVII , XXVIII,  XXIX  6c  XXX  de  la  première 
fedion  du  Décret., 

Le  nombre  des  départemens  du  royaume  eft  fixé  à quatre-vingt-trois,  & 
celui  des  repréfentans  à l’Aifemblée  Nationale  , fera  de  fept  cent  quarante- 
cinq;  la  compofition  particulière  du  département  de  Paris  néceÛite  cette 
modification  à l’article  XXVI. 

De  ces  fept  cent  quarante-cinq  repréfentans,deux  cent  quarante-fept  feront 
attachés  au  territoire,  6c  les  quatre-vingt-deux  départemens  autres  que  Paris , 
en  nommeront  deux  cent  quarame-fix  par  nombre  égal  entre  eux  , de 
manière  que  chacun  de  ces  départemens  députera  trois  repréfentans  de  cette 
première  clafle.  Celui  de  Paris , beaucoup  moindre  en  étendue  ,, nommera  le 
deux  cent  quarante* fepticme. 

Des  quatre  cent  quatre-vingt-dix-huit  autres  repréfentans,  la  première 
moitié  formant  deux  cent  quarante-neuf  repréfentans , fera  envoyée  par  les 
quatre-vingt-trois  departemens  à raifon  de  la  population  aélive  de  chaque 


(jê)  Paris  feul  fait  exception  à cette  regle« 
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département.  Pour- y parvenir  la  population- totale  du  royaume  fera  di- 
vifée  en  deux  cent  quarante-neuf  parts,  & chaque  département  aura  le  droit 
de  nommer  autant  de  repréfentans  de  cette  fécondé  claiTe  , qu’il  contiendra 
de  ces  deux  cent  quarante-neuviemes. 

La  fécondé  moitié  formant  deux  cent  quarante-neuf  repréfentans , fe  dif- 
tribuera  par  une  femblable  opération  entre  les  quatre-vingt-trois  départe- 

mens , à raifon  de  la  fomme  refpedtive  des  contributions  direAes  de  chaque 
département.  La  made  entière  de  la  contribution  direéle  du  royaume  , fera 
de  même  divifée  en  deux  cent  quarante-neuf  parts  , &:  chaque  département 
nommera  autant  de  députés  de  cette  troifieme  clafle  qu’il  payera  de  ces 
deux  cent  quarante-neuviemes. 

La  fomme  de  la  population  adfive  de  chaque  département  fera  facile- 
ment connue,  puifque  chaque  alTemblée  primaire  nommera  un  Eledleur 
par  cent  citoyens  aétifs  ; ainfi  le  nombre  des  Éledleurs  envoyés  par  chaque 
canton  , indiquera  celui  des  citoyens  aétifs  du  canton , 6c  le  nombre  total 
des  Éledt  eurs  nommés  en  chaque  département,,  conilatera  le  taux  de  la 
population  aélive  du  département. 

Les  alfemblées"  d’ÉIcéteurs , qui  vont  être  incelfamment  convoquées 
en  chaque  département  pour  la  formation  des  Corps  adminiftratifs,. 
auront  foin  de  dreHer  un  tableau  de  la  population  active  de  leur 
département  , en  prenant  pour  bafe  le  nombre  des  Éleéteurs  nommés 
par  les  alTemblées  primaires,  multiplié  par  cent.  Elles  feront  deux  dou« 
blés  de  ce  tableau , dont  un  fera  envoyé  fans  retard  au  Préfident  de 
rAlTemblée  Nationale  , & l’autre  fera  remis  & dépofé  aux  archives  de 
l’adminiftration  de  département.  Le  réfultat  de  tous  ces  tableaux  particuliers, 
remis  par  les  quatre-vingt-trois  départemens,  donnera  l’état  général  de  la 
population  aétive  de  tout  le  royaume,  & l’état  comparé  de  la  population 
relative  des  departemens  entre  eux.  Ces  états.Tcront  publiés  &:  adrelTés  aux 
adminiflrations  de  departement , pour  être  confervés  dans  leurs  archives. 

La  fomme  de  contribution  directe  qui  fera  payée  par  chaque  départe-»- 

ment,  fera  de  même  aifément  connue,  puifque  les  adminiflrations  de 
département  & de  dilfriét,  préfîderont  au  régime  & à la  répartition  de  ces 
contributions.  L’état  de  leur  montant  total  levé  aéfuellement  dans  toute 
l’étendue  du  royaume,  fera  incelîamment  drelTé,  publié  âc  adrelîc  aux- 
adminiftrations  de  département,  aullï-tôt  qu’elles  feront  établies. 

Ces  renfeignemens  généraux  joints  à ceux  que  les  Corps  adminillratifs 
êc  les  EleAeurs  eux-mêmes  feront  à portée  d’acquérir  fur  les  lieux,  mettront. 
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les  aHemblces  d’Éledteurs  de  chaque  département  en  état  'de  reconnoître 
/ans  embarras,  dès  ies  premières  éleébions  pour  la  prochaine  légiflature, 
le  nombre  de  reprcfentans  qu’elles  devront  nommer,  fuivant  les  articles 
XXIX  & XXX,  à raifon  tant  de  la  population  que  de  la  contribution 
diredle  de  leur  département.  Les  éleébons  fubféquentes  éprouveront 
encore  moins  de  difficulté , parce  que  la  méthode  de  combiner  les  trois 
bafes  conftitutionnelles  de  la  repréfentation  nationale , reconnue  très-fîmple 
dès  la  première  épreuve,  fe  Amplifiera  de  plus  en  plus  par  l’expérience,  ôc 
deviendra  bientôt  familière  par  l’habitude.  La  Conftitution  de  la  France 
offrira  à toutes  les  nations  un  modèle  de  la  repréfentation, la  plus  exadte 
par  la  réunion  de  tous  les  élémcns  qui  doivent  équitablement  concourir 
à la  compofer. 

Après  que  chaque  affemblée  d’Éleéteurs  aura  nommé  les  repréfentans 
à l’Affemblée  Nationale,  elle  procédera  à la  nomination  des  fupplcans 
deftinés  à remplacer  les  repréfentans  qui  pourroient  devenir , après  leur 
éleéHon , hors  d’état  d’en  remplir  l’objet.  ’ 

L’article  XXXIII  de  la  première  feéfion  du  Décret,  n’autorife  la  fubf- 
titution  des  fuppléans  aux  repréfentans  élus  , que  dans  deux  cas  ; celui  de 
la  mort  de  ces  derniers  , ou  celui  de  leur  démiffion.  Par  cette  raifon , il  a paru 
fuffifant  de  réduire  le  nombre  des  fuppléans  que  chaque  affemblée  pourra 
nommer,  au  tiers  de  celui  des  repréfentans  qu’elle  aura  eu  le  droit  d’élire. 

Les  fuppléans  feront  nommés  au  ferutin  de  lijle  double,  & à la  Ample 
pluralité  relative  des  fjffrages.  Cette  nomination  finira  ainA  en  un  feul 
tour  de  ferutin,  puifque  dès  le  premier  tour , tous  ceux  , jufqu’au  nombre 
preferit , qui  auront  obtenu  le  plus  de  voix,  feront  définitivement  élus, 
fans  qu’il  foit  néceffaire  qu’ils  ayent  réuni  plus  de  la  moitié  des  fuffrages. 

Le  premier  élu  des  fuppléans,  fera  le  premier  appelé  en  remplacement; 
le  fécond  le  fera  après  lui , &:  ainA  de  fuite.  Quand  le  nombre  des  repié- 
fentans  lera  impair , le  tiers  des  fuppléans  fera  fixé  par  la  fraètion  la  plus 
forte;  de  maniéré  qu’on  élira  deux  fuppléans  pour  cinq  repréfentans,  trois 
pour  fept  & pour  huit , & de  même  progreffivement.  ' 

Le  procès-verbal  de  l’cledfion  eff  le  feul  atffe  qui  pourra  être  remis 
par  les  Électeurs  aux  repréfentans.  11  efl:  auffi  le  feul  titre  à confidérer  * 
pour  l’exercice  des  fonôHons  des  repréfentans  à l’Affemblée  Nationale.  Les 
mandats  impératifs  étant  contraires  à la  nature  du  Corps  légiAatif  qui  eff 
eflentieliement  délibérant  , à la  liberté  de  fuffrage  dont  chacun  de  fes 
xnembres  don  jouir  pour  l’intérêt  général , au  ca.aètere  de  ces  membres 
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qui  ne  font  point  les  repréfentans  du  département  qui  les  a envoyés  ; 
mais  les  repréfentans  de  la  Nation  enfin,  à la  nécellité  de  la  fubordi- 
nation  politique  des  différentes  fedions  de  la  nation  au  corps  de  la  nation, 
entière,  aucune  Ailemblée  d’Éledeurs  ne  pourra  ni  inférer  dans  le  procès- 
verbal  de  réledion , ni  rédiger  féparément  aucuns  mandats  impératifs  j 
elle  ne  pourra  pas  même  charger  les  Repréfentans  qu’elle  aura  nommés, 
d’aucuns  cahiers  ou  mandats  particuliers.  Les  Éledeurs  & les  affemblées 
primaires  auront  cependant  la  faculté  de  rédiger  des  pétitions  & des 
inftrudions  pour  les  faire  parvenir  au  Corps  légiflatifj  mais  ils  feront 
tenus  de  les  lui  adreffer  diredcment. 

Ces  difpofitions  confacrées  par  l’article  XXXIV  & celle  de  l’article 
XXXV,  qui  défend  tant  aux  affemblées  d’Éledeurs  qu’aux  affemblées 
primaires  de  continuer  leurs  féances  après  les  éledions  finies,  & de  les 
reprendre  avant  l’époque  des  éledions  fuivantes,  doivent  être  refpedées 
comme  des  maximes  effentielles  à la  ftabilité  de  la  Conffitution à la  pureté 
de  fon  efprit  ôc  au  maintien  de  l’ordre  qu’elle  a établi  dans  l’exercice  du 
■plus  important  de  tous  les  pouvoirs  ; elles  doivent  être  obfervées  à la 
rigueur  dans  tous  les  cas.  r, 

S.  IV. 

Objervations  fur  les  on:^e  premiers  Articles  de  la  Seclion  II  da 
Décret  concernant  les  Affemblées  des  Electeurs  nommant  aux 

Corps  adminijlratijs,\ 

La  fécondé  ledion  du  Décret  ne  traite  plus  du  Corps  légiflatif,  maïs 
de  la  formation  & de  l’organifation  des  adminiftrations  de  département 
& de  diftrid. 

Cette  partie  du  Décret  eft  celle  dont  il  faut  fe  pénétrer  fpécialemeni  pour 
diriger  ou  fuivre  les  premières  opérations  qui  vont  fe  faire  dans  les  départe- 
mens  , au  moment  très-prochain  de  l’établiffement  des  Corps  adminiffratifs. 

Il  n’y  a aiiffi  qu’un  feul  degré  d’éleélion  intermédiaire  entre  les  affem- 
blées primaires  &r  les  affemblées  adminiftratives , fuivant  l’article  de 
la  feélion  II,  comme  il  a été  dit  plus  haut  qu’il  n’y  en  a qu’un  entre 
les  affemblées  primaires  Ôc  l’Affemblée  Nationale. 

L’article  II  ajoute  , qu’après  avoir  nommé  les  Députés  à VJjfembléi 
Nationale  ,\es  mêmes  Électeurs  éliront  les  Adminiftrateurs  du  département. 
Il  eft  évident  par-là  que  tout  ce  qui  eft  prefctit  par  ia  première  feélîon 
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du  Décret,  & tout  ce  qui  efi:  expliqué  dans  le  §.  II  de  cette  InfIru<5I:iou,, 
touchant  les  alTemblces  primaires  6c  la  nomination  des  Éledieurs  pour 
rAiTemblce  Nationale,  fert  en  meme  temps  & s’applique  aux  élsédions 
relatives  à la  formation  des  Corps  admininratifs. 

Si  l’intérêt  du  royaume  permettoit  d’attendre  pour  l’ctabliiTcment  de 
ces  Corps,  l’époque  des  éleélions  à la  prochaine  légiflature , les  Éledteurg 
qui  auroient  été  choilîs  pour  nommer  les  ^Membres  de  cette  légiflature  , 
{croient  les  mêmes  qui,  après  avoir  fait  cette  nomination,  cliroient  les 
Membres  des  adminiftrations  de  département  & de  diRviél.  Mais  la  for- 
mation de  CCS  adminidrattons  n’admettant  aucun  délai,  il  faut  en  ce 
moment  procéder  aux  éJetélions,  en  commençant  par  les  allemblées 
primaires,  comme  s’il  s’agifloit  de  choifir  des  Électeurs  pour  une  Icgifla- 
turc  , & en  obfervant  les  formes  établies  par  les  vingt-un  premiers  articles 
de  la  feélion  I/«  du  Décret. 

Les  renouvellemens  de  la  moitié  des  membres  des  Corps  adminildratifs 
qui  auront  lieu  par  la  fuite  tous  les  deux  ans,  feront  faits  aux  termes 
des  articles  II  III  de  la  feéfion  II,  par  les  Éleéleurs  qui  auront  élu 
les  repréfentans  au  Corps  légiflatif. 

A la  prochaine  convocation , les  allemblées  primaires  fe  formeront  comme 
il  a été  die  au  §^1I  de  la  préfente  Inllriuftion.  Elles  éliront  leur  Préfîdent,  leur 
Secrétaire  &:  trois  ferutateursj  elles  nommeront  enfuite  les  Eleéleurs  au 
Scrutin  de  üfle  double  , & à raifon  d’un  Éleéteur  fur  cent  citoyens  aélifs. 

Les  Élccte  urs  nommés  par  toutes  les  aflemblées  primaires  de  chaque 
département , fe  réuniront  en  une  feule  alTemblée  au  chef-lieu  de  départe- 
ment, c’eft-à-dire  dans  la  ville  déngnéc  pour  être  le  fege  de  l’adminidra- 
tion.  Si  cependant  le  nombre  des  Éleéteurs  fe  trouvoit  trop  confidérable, 
ils  pourroient  divifer  leur  alTemblée  en  deux  feélions , comme  il  a été 
dit  à la  page  lo. 

Auflî-tôt  que  TalTcmblée  des  Éleéleurs  fera  formée, 'elle  nommera  Ton 
Prclîdent  &c  fon  Secrétaire , qui  prêteront  à l’alTemblée  le  ferment  patrio- 
tique, & le  Préfîdent  recevra  celui  de  l’afTemblce.  Il  léra  procédé  enfuite 
à la  nomination  de  trois  ferutateurs. 

Toutes  ces  opérations  feront  faites  de  la  même  maniéré  & dans  les 
mêmes  formes  qne  s’il  s’agilToit  d’une  alTemblée  d’Eleéteurs  nommant  au  , 
Corps  légiflatif.  Il  faut  recourir  fur  tous  ces  points  aux  dcveloppemenj 
contenus  au  §.  II  de  cette  Inflruéfion. 

Les  ÉIcéfeurs  nommeront  trentc-flx  membres  pour  compofer  J’adminif. 
iration  de  département.  Ces 
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Css  trente-fix  i\îembi‘2S  de  l’adminii^ratlon  de  déparfenesnt , feront  éî«s 
au  fcrutin  de  lific  double  Sc  à la  pluralité  abfoluc  des  fuffrages  ^ aux  termes 
de  l’article  II  de  la  fécondé  feclion  du  Décret  ; c’eft-à-dire,  que  ceux  qui 
auront  obtenu  la  pluralité  abfolue  au  premier  tour  de  Tcrutin , feront 
définitivement  élus , & qu’il  en  fera  de  même  au  fécond  tour  , s’il  a été  nécef- 
faire  d’y  palTer  i mais  s’il  faut  faire  un  troifieme  tour  de  fcrutin,  la  pluralité 
relative  des  fufirages,  fuffira  cette  troifieme  fois  pour  compléter  l’éieétion 

Après  la  nomination  des  trente-fix  Membres  de  l’adminiflration  de 
département,  les  Électeurs  procéderont  de  fuite  à l’éleCcion  d’un  Procureur 
général  Syndic.  Cette  élection  fera  faite  au  fcrutin  individuel^  & à la  plu~ 
ralitl  abfolue  des  fufrages. 

Le  Procureur  général  Syndic  doit  être  choifi  dans  le  nombre  des  citoyens 
réfidans  habituellement  dans  le  département  , & n’ayant  aucun  fervice  ou 
emploi  qui  puifle  le  diflraire  des  fondtions  afiidues  du  Syndicat. 

Les  Éledteurs  pourront  choifir  les  Membres  de  l’adminifcration  de  dépar- 
tement, & le  Procureur  général  Syndic  , parmi  les  citoyens  éligibles. de  tous 
les  diftricts  du  département;  mais  en  obiervant  néanmoins  que  dans  le 
nombre  des  trente-fix  Membres  , il  y en  ait  toujours  deux  au  moins  de 
chaque  diflriét. 

Cette  néceffi té  d’élire  toujours  deux  Membres  au  moins  de  chaque  di/Iridt, 
pourroit  fouvent  ne  pas  fè  trouver  remplie  , fi  les  Éleéteurs  votoient  à la  fois"- 
à:  indiftindtement  pour  l’éledlion  des  trente-fix  Membres  de  l’adminillration  ; 
car  il  arriveroit  fréquemment  , que  dans  un  auiTi  grand  nombre  de  fujets  entre 
lefquels  les  fufrrages  fe  feroient  diliribués , la  pluralité  ne  fe  trouveroit  pas 
réunie  fur  deux  de  chaque  didricl.  Il  eft  donc  nécefiaire  de  faire  d’abord 
autant  de  ferutins  particuliers  qu’il  y a de  diftriefs  dans  le  département , & 
de  voter  féparément  pour  l’éleCtion  des  deux  Adminiftrateurs  qui  devront 
être  tirés  de  chaque  diflriéf,  par  lifte  double  de  ce  nombre  deux  ; enfuite  les 
Electeurs  pourront  voter  par  un  même  fcrutin  , fur-tout  les  Membres  qui 
refteront  à élire  , &c  qui  pourront  être  pris  dans  l’étendue  de  tous  les  diftriefts 
indiftinétement , en  faifant  une  lifte  double  du  nombre  de  ces  Membres 
reftant  à élire. 

Les  conditions  de  l’éligibilité  à l’adminiftration  de  département,  font, 
i.°  d’être  citoyen  aétif  du  département;  i.°  de  réunir  à toutes  les  qualités  de 
citoyen  aéfif,  expliquées  ci-deffus , la  condition  de  payer  une  contributiorr 
direéte  plus  forte , & qui  fe  monte  au  moins  à la  valeur  locale  de  dix  jour- 
nées de  travail. 
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lî  y a incompatibilité  entre  les  fondions  d’Adminifl  rateur  de  département, 
& celles , 

1°  D’adminiftrareur  de  diftrid-,  i.®  de  memb'e  d’un  Corps  municipal i 3.® 
de  percepteur  des  impolîtions  indiredes.  Si  ceux  qui  rempliront  quelqu’une 
de  ces  trois  dernieres  fondions  , Ce  trouvoient  élus  à l’adminiftration  de  dé- 
partement , ils  feroient  tenus  d’opter  incontinent. 

Lorfque  l’AfTem.blce  des  Éledeurs  aura  compofé  l’adminiftration  de  dé- 
partement , & clos  le  procès-verbal  de  fes  éledions  , elle  en  remettra  un 
double  au  Roi , & en  adreflera  un  autre  au  Prefident  de  l’y^ilemblée  Nationale , 
cnfiiite  elle  fe  défunira.  Les  Éledeurs  de  chaque  dillrid , c’eft-à-dire , tous 
ceux  qui  auront  été  nommés  par  les  AiTemblées  primaires  du  refTort  du  meme 
diftrid,  fe  rendront  de  fuite  au  chef-lieu  du  diftrid  ,&  s’y  réuniront  pour 
nommer  les  Membres  qui  compoferont  l’adminiftration  de  ce  diftrid.  Ainfi 
la  première  artemblée  générale  de  tous  les  Éledeurs  de  département , fe  divi- 
fera  en  autant  d’alTemblées  particulières  qu’il  y aura  de  diftrids  dans  l’étendue 
du  département. 

Chaque  aiïemblée  des  Éledeurs  de  didrid  nommera  fon  Préfîdent , fon  Se- 
crétaire 3c  trois  Scrutateurs , ainfi  qu’il  a été  dit  pour  les  aiTemblées  primaires 
(k  pour  l’afTemblée  générale  des  Éledeurs  de  departement. 

Elle  élira  enfuite  douze  Membres  pour  compofer  l’adminiflration  de 
diferid. 

Cas  douze  Membres  de  l’adminÜfration  de  diftrid  , feront  élus  au  ferutin 
de  lijle  double  3c  à la  pluralité  alfolue  des  fuffrages  , de  la  même  maniera  que 
]«s  Membres  des  adminiftrations  de  département. 

Après  la  nomination  des  douze  Membres  de  l’adminiflration  de  diftrid  , 
les  Éledeurs  procéderont  à l’éledion  d’un  Procureur-fyndic.  Cette  éledion 
fera  faite  comme  celle  du  Procureur  general  Syndic  de  departement  , au 
ferutin  individuel  & à la  pluralité  abfolue  des  fiif  rages. 

Les  Éledeurs  pourront  choifir  les  Membres  de  l’adminiftration  de  dif- 
trid  , & le  Procureur-fyndic  , parmi  les  citoyens  éligibles  de  tous  les  cantons 
du  diftrid. 

Les  conditions  de  l’éligibilité  pour  l’adminiftration  de  diftrid,  font,  i.“ 
d’cire  citoyen  adifdu  diftrid;  1°  de  payer  la  même  fomme  de  contribution 
direde  que  pour  l’adminiftration  de  département. 

L’incompatibilité  a lieu  également  contre  les  percepteurs  des  impolîtions 
indiredes , les  Membres  des  Corps  municipaux,  & réciproquement  contre 
les  Membres  de  l’adminiftration  de  departement. 
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§.  V. 

EdalrcijJ'emens  fur  les  vingt  derniers  articles  de  la  Seclion  II  du 
Décret  concernant  I organifation  des  Corps  adminifcratifs. 

Les  adTiinifîrations  dedépartement&de  diflriâ:.  Coin  permanentes  finvant 
l’article  XII,  non  dans  le  fens  que  leurs  lefîîons  puiflent  être  continues  5c 
lans  intervalle  , mais  parce  que  les  Membres  qui  compoferont  les  Corps  ad- 
minillraiifs , conrerveroiu  leur  caradtere  pendant  tout  le  temps  pour  lequel 
ils  feront  élusi  que  ces  Corps  périodiquement  renouvelés  ne  cefferont  pas  un 
inftant  d’exifter , Sc  que  radminiftracion  de  département  fera  faite  chaque  jour  , 
fous  leur  influence  & par  l’autorité  qui  leur  fera  confiée. 

Les  Membres  des  adminillrations  de  département  & de  diflriét,  feront  élus 
pour  quatre  ans,  Sc  relieront  en  fonétions  pendant  ce  temps.  Ils  feront  renou- 
velés tous  les  deux  ans  per  moitié,  c’efl-à-dire , que  tous  les  deux  ans  iî 
fortira  dix-huit  Membres  de  l’adrainiftration  de  département,  & fix  de  celle 
de  diftriét , qui  feront  remplacés  par  un  égal  nombre  de  Membres  nouvelle- 
ment élus.  Il  fera  procédé  à ces  remplacemens  dans  les  mêmes  formes  qui 
font  établies  pour  la  nomination  des  premiers  Membres  de  ces  adminilira- 
tions. 

Le  fort  déterminera  la  première  fois , après  les  deux  premières  années 
d’exercice,  quels  Membres  devront  fortir;  les  autres  celTeront  enfuite  leurs 
fonédions  tous  les  deux  ans  par  moitié,  à tour  d’ancienneté.  A ce  m.oyen  , 
les  Membres  qui  fe  trouveront  en  1702,  dans  la  première  moitié  dont  le 
fort  décidera  la  fortie  , n’auront  eu  que  deux  ans  d’exercice. 

En  procédant  à ces  renouvellemens  pour  l’adminiliration  de  département , 
les  Électeurs  feront  attentifs  à maintenir  toujours  dans  cette  adminillration 
deux  Membres  au  moins  de  chaque  diltriéti  3c  par  conféquent  lorfqii’un  dif- 
tri  et  n’aura  fourni  que  deux  Membres  à l’adminiltration  , ces  Membres  fortant 
d’exercice,  ne  pourront  être  remplacés  que  par  de  nouveaux  Membres  élus 
parmi  les  citoyens  du  même  diltriét. 

Le  Procureur  général  Syndic  du  département  & les  Procureurs-Syndics 
des  dillriéxs,  feront  également  élus  pour  quatre  ans,  après  lefquels  ils  pourront 
être  continués,  par  une  nouvelle  éleétion , pour  quatre  autres  années;  mais 
enfuite  ils  ne  pourront  plus  être  réélus,  fi  ce  n’efl:  après  un  intervalle  de 
quatre  ans. 
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Lorfque  les  Membres  qui  vont  être  nommés  pour  compofer  les  adminit- 
trations  , foit  de  département , foit  de  diflriét , feront  réunis  pour  tenir  leur 
prochaine  fefl'ion  , ils  procéderont,  dès  la  première  féance , à la  nomination 
d’un  d’entre  eux  pour  Prélîdent.  Jufque-là  le  doyen  d’àge  pré/idera.  Les  trois 
plus  anciens  après  lui  feront  les  fonctions  de  fcrutateurs,  6c  un  des  Membres 
remplira  provifoireinent  celles  de  Secrétaire. 

La  nomination  du  Préfident  fera  faite  au  fcrutln  individuel  & à La  pluralitl 
ahfoLue  des  fuffrages. 

L’éleétion  du  Préfident  fera  fuivie  immédiatement  de  celle  d’un  Secrétaire 
qui  fera  nommé  de  même  par  les  Membres  de  chaque  adminiftration  , mais 
pris  hors  de  leur  fein.  Il  fera  élu  auflî  aufcrutin  individuel  & cl  la  pluralité 
abfo lue  des fuffr âges  ; mais  il  pourra  être  changé,  lorfque  les  Membres  de 
radminiftration  l’auront  jugé  convenable  à la  majorité  des  voix. 

L’adminillration  de  département  fera  divifée  en  deux  feélions  : la  première 
portera  le  titre  de  Confeilde  Département  j & l’autre,  celui  de  Directoire  de 
Département. 

Le  directoire  fera  compofé  de  huit  des  Membres  de  l’adminiltrationj  les 
vingt-huit  autres  formeront  le  confeil. 

Pour  opérer  cette  divifion  , les  trcnte-lTx  membres  de  chaque  adminiflra- 
tion  de  département  éliront , à la  fin  de  leur  première  feffion  , au  fcrutin  in- 
dividuel & à la  pluralité  abfolue  des  fuÿ'rages  , les  huit  d’cntr’eux  qui  compo- 
fcront  le  direétoire. 

Les  Membres  du  direétoire  feront  en  fonétions  pendant  quatre  ans , 6c 
feront  renouvelés  tous  les  deux  ans  par  moitié  -,  la  première  fois  au  fort , après 
les  deux  premières  années  d’exercice  ,enfuite  à tour  d’ancienneté.  Il  arrivera 
;unfi  que  la  moitié  des  Membres  qui  feront  élus  la  première  fois  au  direétoire, 
n’y  pourra  refter  que  deux  ans. 

Il  faut  oblerver  , par  rapport  aux  directoires  , que  fi  les  citoyens  qui  rem- 
pliront des  places  de  judicature,  6c  qui  réuniront  les  conditions  d’éligibilité 
preferites , ne  font  pas  exclus  des  adminifiratiohs  de  département  & de  dil- 
triét,fuivant  l’article  X de  la  fécondé  feétion  du  Décret , ils  ne  peuvent  pas 
cependant  être  nommés  Membres  des  direétoires , aux  termes  du  même  arti- 
cle , à caufe  de  Pincompatibilité  qui  réfuhe  de  l’afiîduite  des  fonétions  que 
les  direétoires  d’ùne  part , 6c  les  places  de  judicature  de  l’autre , impofenc 
également. 

Les  direétoires  doivent  être  en  tout  temps,  6c  fur-tout  en  ce  premier  mo- 
ment , compofés  de  citoyens  fages,  intelligens,  laborieux,  ûttaches-a  la  Conf- 
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titution,  & qui  n’ayeiu  aucun  autre  fervice  ou  emploi  qui  puifîe  les  diftraire 
des  fondlions  du  directoire. 

C’dt  au  confeil  de  département  qu’ii  appartiendra  de  fixer  les  réglés  de 
chaque  partie  importante  de  l’adminifiration  du  département,  & d’ordonner 
les  travaux  & les  dépenfes  générales.  Il  tiendra  pour  cet  effet  une  feffion  an- 
nuelle pendant  un  mois  au  plus  , excepté  la  première  qui  pourra  être  de  fîx 
femaines. 

Le  directoire , au  contraire,  fera  toujours  en  activité  S:  s’occupera  fans 
difcontinuation , pendant  l’intervalle  des  felfions  annuelles,  de  l’exécution 
des  arretés  pris  par  le  Confeil  ,&  de  l’expédition  des  affaires  particulières. 

Le  Préfident  de  l’adminiflration  de  département , quoiqu’il  ne  foit  pas  com- 
pris dans  les  huit  Membres  dont  le  direCtoire  fera  compofe,  aura  le  droit  d’af- 
fifter  & de  préfider  à toutes  les  féances  du  direCtoire  , qui  pourra  néanmoins 
fe  choifir  un  Vice-Préfident. 

Tous  les  ans  le  direCtoire  rendra  au  Confeil  de  département  le  compte  de 
fa  geltion  , ce  compte  fera  publié  par  la  voie  de  l’impreffion.  C’eftà  l’ou- 
verture de  chacune  des  felfions  annuelles  que  le  Confeil  de  département  rece- 
vra Sc  arrêtera  le  compte  de  la  geftion  du  direCtoire.  Il  fera  même  tenu  de 
commencer  par-là  le  travail  de  chaque  feffion.  Les  Membres  du  DireCtoire 
fe  réuniront  enfuite  à ceux  du  Confeil , prendront  féance  & auront  voix  délibé- 
rative avec  eux  , de  maniéré  qu’à  partir  du  compte  rendu  , la  diftinCtion  du 
Confeil  & du  direCtoire  demeurera  fufpendue  pendant  la  durée  de  la  feffion, 
& tous  les  Membres  de  l’adminifiration  fiégeront  enfemble  en  affemblée 
générale. 

Pendant  la  feffion  du  Confeil,  les  Membres  éliront  toutes  les  femaines, 
au  ferutin  individuel  & à la  majorité  ahfolue  ^ celui  d’entre  eux  qui  aura  la 
voix  prépondérante  dans  les  cas  ou  les  lutfrages  feroient  partagés. 

La  même  éleCtion  fera  faite  tous  les  mois  pour  le  direCtoire,  par  les  metm- 
bres  qui  le  compoferont. 

Tout  ce  qui  vient  d’être  dit  pour  les  adminiffrations  de  département, 
aura  lieu  de  la  même  maniéré  pour  les  adminiftratioirs  de  diftriCts. 

Celles-ci  feront  auffi  divifées  en  deux  feCtions , l’une  fous  le  titre  de  Confeil 
de  difricl  ^ l’autre  fous  celui  de  direeloire  de  dijlrlcl. 

Le  directoire  de  dütriCt  fera  compofé  de  quatre  Membres. 

Les  douze  Membres  del’adminiftration  de  diltriCt , éliront  à la  fin  de  leur 
première  feffion  , au  ferutin  individuel  & à la  pluralité  abjolue  des  fuffrages , 
les  quatre  d’entr’eux  qui  compoferont  le  direCtoirCrCeux-ci  feront  renouvelés 
tous  les  deux  ans  par  moitié. 


Le  Confcil  de  diilric't  ne  tiendra  qu’une  feflîon  tous  les  ans,  pendant 
quinze  jours  au  plus  j de  comme  la  principale  utilité  des  adminilh-ations  de 
diftriél,  efld’éclaircr  celle  de  département  fur  les  befoins  de  chaque  diftriû  » 
l’ouverture  de  cette  felîion  annuelle  des  Gor.feils  de  dilhiét  précédera  d’un 
mois  celle  du  Confeil  de  leur  département. 

Les  directoires  de  diftricc  feront  toujours  en  aéH vi te  , comme  ceux  de  dé- 
partement,  toit  pour  l’exccution  des  arrêtés  de  l’adminUiration  du  diltriét , 
approuves  par  celle  de  département,  foit  pour  l’exécution  des  arrêtés  de 
i’adminiftration  de  département  & des  ordres  qu’ils  recevront  de  cette  adminif- 
tration  &r  de  fort  directoire. 

Enfin  , les  directoires  cle  diftriCt  rendront  tous  les  ans  le  c«mpte  de  leur 
gefiion  aux  Confeiis  de  diitriCt , à l’ouverture  de  la  feîfion  annuelle  ,&  auront 
enfiiite  féance  &voix  délibérative  en  allembiée  générale  avec  les  Membres 
des  confeiis. 

Un  des  points  edenticis  de  la  Confiitution  en  cette  partie  , efi:  l’entiere  6c 
abfolue  furbordination  des  adminillrations  ôc  des  direCtoires  de  diltriCt  aux 
adminiIirations&'  aux  directoires  de  departement,  établie  par  l’article  XlfVIII 
de  la  fécondé  feCtion  du  Décret.  Sans  l’obfervation  exaCte  & tigoureufe  de 
cette  fubordination , l’adminifiration  celferoic  d’être  régulière  Sc  uniforme 
dans  chaque  département.  Les  efforts  des  différentes  parties  pourroient  bien- 
tôt ne  plus  concourir  au  plus  grand  bien  du  tout  j les  diffriéts  au  lieu  d’être 
des  feCtions  d’une  adminiffration  commune  , deviendroient  des  adminiffra- 
tionsenchef,  indépendantes  <Sc  rivales,  6c  l’autorité  adminiffrative  dans  le 
département  n’appartiendroit  plus  au  corps  fupérieur  , à qui  la  Conftitution 
l’a  conférée  pour  tout  le  département. 

Le  principe  conftitutionncl  fur  la  diffribution  des  pouvoirs  adminiffratifs, 
cft  que  l’autorité  defeende  du  Roi,  aux  adminiftrations  de  département  ; de 
celles-ci  aux  adminiftrations  de  diffriCt,&  de  cesdernieres  aux  municipalités, 
à qui  certaines  fonCfions  relatives  à l’adminiffration  générale , pourront  être 
déléguées. 

Les  Confeiis  de  diftriCfs  ne  pourront  ainfi  rien  décider  , ni  faire  rien  exé- 
cuter en  vertu  de  leurs  feuls  arrêtés,  dans  tout  ce  qui  intéreffera  Je  régime  de 
l’adminiftration  général^.  Us  pourront  feulement , fuivant  la  difpofition  de 
l’article  XXX,  slpccupet;  de.  préparer  les  demandes  qui  feront  à faire  à l’ad- 
miniftration  du-dépî^rtpaoent , & les  matières  qu’ils  trouveront  utiles  de  lui 
foumettre  pourd^  iiuqp|ts  du  diffrjCb.  Ils  prépareront  encore  6c  indiqueront 
à leurs  direCloires  Ic^îo^gi^lexccution  , & recevront  fes  comptes. 


Les  diredoires  de  diflrids , chargés  dans  léuis  reirôrrs  refpedHfs  de  l’exé- 
cution des  arrêtés  de  l’adminifliratioa  de  departement,  n’y  pourront  faire 
exécuter  ceux  que  les  Confeils  du  diilriéf  fe  feroient  permis  de  prendre  en 
matière  d’adminiftration  générale  , qu’après  que  ces  arrêtés  des  Confeils  de 
diftriél  auront  été  approuvés  par  l’adminillration  de  département. 

Les  Procureurs  généraux  Syndics  de  département , ô<  les  Procureurs- 
fyndics  de  diftritft , auront  droit  d’aififter  à toutes  les  féances  , tant  du  Confeil 
que  du  direéioire  de  l’adminiflration  dont  ils  feront  partie.  Ils  y auront  féance 
à un  bureau  p lacé  au  milieu  de  la  falle , & en  avant  de  celui  du  Fréfdenr. 

Ils  n’auront  point  de  voix  délibérative,  mais  il  ne  pourra  être  fait  à ces 
féances  aucuns  rapports,  fans  qu’ils  en  ayent  eu  communication,  ni  être 
pris  aucuns  arrêtés,  fans  qu’ils  ayent  été  entendus,  foit  verbalement, 
foit  par  écrit. 

Ils  veilleront  & agiront  pour  les  intérêts  du  département  ou  du  didritfl  -, 
ils  feront  chargés  de  la  fuite  de  toutes  les  affaires  ; mais  ils  ne  pourront 
intervenir  dans  aucune  inftance  litigieufe , qu’en  vertu  d’une  délibération 
du  Corps  adminiilratif.  Ils  n’agiront  d’ailleurs  fur  aucun  objet  relatif  aux 
intérêts  & à l’adminiflration  du  département  Ou  du  difirid:,  que  de  con- 
cert avec  le  diredoire. 

Il  fera  pourvu  à l’interraption  du  fervLce  des  Procureurs  généraux 
Syndics  &:  des  Procureurs- Syndics , qui  pourroit  arriver  pour  caufe  de 
maladie,  d’abfence  légitime  ou  de  tout  autre  empêchement,  par  la  précau- 
tion que  les  Membres  des  adminifirations  de  departement  & de  diflrid 
feront  tenus  de  prendre  , après  avoir  nommé  les  Membres  qui  compo- 
feront  fes  diredoires,  d’élire  de  fuite  & de  dé/îgner  un  de  ces  Membres 
pour  remplacer  momentanément,  dans  le  cas  ci-deffus,  le  Procureur 
général  Syndic  ôc  le  Procureur- Syndic. 

§.  V I. 

Explications  fur  la  fection  111  du  Décret  concernant  les  foncHons 

des  Corps  adminijlratifs. 

Le  principe  général  dont  les  Corps  adrainifiratifs  doivent  fe  pénétrer 
cft  que,  fl  d’une  part,  ils  font  fubordonnés  an  Koi , comme  chef  fiiprême 
de  la  nation  & de  l’adminillration  du  royaurnefj  de  l’autre,  ils  doivent 
relier  religieufement  attachés  à la  Conflitution  aux  lois  de  l’État,  de 
iTianiere  à no  s’écarter  jamais  dans  l’obercice  de  leurs  fondions,  des 
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règles  conflîtutîonnellcs,  ni  des  Décrets  des  légiflatures , lorfqu’ils  aaroiu 
été  fanétionnes  par  le  Roi. 

L’article  I.®'’  de  la  fection  III  do  Décret,  établit  & définit  les  pouvoirs 
qui  font  confiés  aux  Corps  admimfliatits  pour  la  répartition  des  contribu- 
tions directes,  la  perception  3c  le  verfemenc  du  produit  de  ces  contribu- 
tions, la  fiirveillance  du  fervice  3c  des  fondrions  des  prépofés  à la  percep- 
tion au  verfement.  Le  même  article  établit  les  Corps  adminifirratifs 
ordonnateurs  des  payemens  pour  les  dépenfes  qui  feront  alignées  en  chaque 
departement  fur  le  produit  des  contributions  diredes. 

L’article  II  détermine  la  nature  & l’étendue  des  pouvoirs  conférés  aux 
Corps  adminifirratifs  dans  toutes  les  autres  parties  de  l’adminifiration 
générale,  de  il  en  expofe  les  objets  principaux. 

Il  n’appartient  pas  à la  Confiritution  d’expliquer  en  détail  les  réglés 
particulières  par  lefquelles  l’ordre  du  fervice  5c  les  fondions  pratiques  doi- 
vent être  dirigés  dans  chaque  branche  de  l’adminill-ration.  Les  ufages  3z 
les  formes  réglementaires  ont  varié  pour  chaque  partie  du  fervice,  Sc 
pourront  encore  être  changés  & perfedionnés.  Ces  accefloires  étant 
hors  de  la  Confiitution , pourront  faire  la  matière  de  Decrets  féparés  , 
ou  d’inftrudions  particulières , à mefure  que  l’Afiemblée  Nationale  avan- 
cera dans  fon  travail,  Sc  ce  qu’elle  n’aura  pas  pu  régler,  reliera  utilement 
fournis  aux  confeils  de  l’expérience,  aux  découvertes  de  l’efprit  public, 
ik  à la  vigilance  du  Roi  & des  légifiatures. 

Ce  qui  fufîît  en  ce  moment,  efl  que  les  différens  pouvoirs  foient  conf- 
titués,  féparés,  caradérifés,  & que  l’origine  Sc  la  nature  de  ceux  qui  font 
conférés  aux  Corps  adminiflratifs,  ne  puifient  être  ni  méconnues,  ni  obfcur- 
cies.  II  efl  néceflaire  d’obferver  à cet  égard  que  l’énumération  des  différentes 
fondions  des  Corps  adminiflratifs,  quife  trouve  dans  l’article  II  de  la  troi^- 
fieme  fedion,  n’efi:  pas  exclufive,  ni  limitative,  de  maniéré  qu’il  fût  inconf- 
titutionnel  de  confier  par  la  fuite  à ces  Corps  quelque  autre  objet  d’admi- 
nifiration  , non  exprimé  dans  l’article.  Cette  énumération  n’efi:  que 
défignative  des  fondions  principales  qui  entrent  plus  fpécialement  dans 
l’inflitution  des  adminifirations  de  departement  Sc  de  diflrid. 

L’État  efl  un  -,  les  départemens  ne  font  que  des  fedions  du  même 
tout.  Une  adminiflration  uniforme  doit  donc  les  embrafler  tous  dans  un 
régime  commun.  Si  les  Corps  adminiflratifs,  indépendans,  Sc  en  quelque 
forte  fouverains  dans  l’exercice  de  leurs  fondions,  avoient  le  droit  de 
varier  à leur  gré  les  principes  Sc  les  formes  de  l’adminiflration , la  con- 
trariété 


barîété  de  leurs  môuvemens  partiels  détrulfant  bientôt  la  régularité  dti 
mouvement  général , produiroit  la  plus  fàcheufe  anarchie.  La  difpofition 
de  l’article  V a prévenu  ce  défordre , en  ftatuant  que  les  arrêtés  qui 
feront  pris  par  les  adminiftrations  de  département  fur  tous  les  objets  qui 
intérefl'eront  le  régime  de  l’adminirtration  générale  du  royaume,  ou 
même  fur  des  entreprifes  nouvelles  & des  travaux  extraordinaires,  ne 
pourront  être  exécutés  , qu’après  avoir  reçu  l’approbation  du  Roi. 

Le  même  motif  n’exifte  plus , lorfqu’il  ne  s agit  que  de  1 expédition 
des  [affaires  particulières,  ou  des  details  de  1 execution  a donner  aux 
arrêtés  déjà  approuvés  par  le  Roi  ; & par  cette  raifon , le  même  article  Vi 
décide  que , pour  tous  les  objets  de  cette  fécondé  claffe  , 1 approbation 
royale  n’eft  pas  néceffaire  aux  aétes  des  Corps  adminiftratifs. 

Le  fondement  effentiel  de  cette  importante  partie  de  la  Conftitution  , 
eft  que  le  pouvoir  adminiftratif  foit  toujours  maintenu  très-diftind,  ôc 
de  la  puiffance  légiflative  à laquelle  il  eft  fournis,  6c  du  pouvoir  judi- 
ciaire dont  il  eft  indépendant. 

La  Conftitution  feroit  violée.  Ci  les  adminiftrations  de  département 
pouvaient  ou  fe  fouftraire  à l’autorité  légiflative  , ou  ufurper  aucune  partie 
de  fes  fonélions,  ou  enfreindre  fes  Décrets,  & réfifter  aux  ordres  du 
Roi  qui  leur  en  recommanderoit  l’exécution.  Toute  entreprife  de  cette 
nature  feroit  de  leur  part  une  forfaiture. 

Le  droit  d’accorder  l’impôt  6c  d’en  fixer  tant  la  quotité  que  la  durée , 
appartenant  cxclufivemement  au  Corps  légiflatif , les  adminiftrations  de 
département  & de  diftriôt  n’en  peuvent  établir  aucun,  pour  quelque  caufe , 
ni  fous  quelque  dénomination  que  ce  foit.  Elles  n’en  peuvent  répartie 
aucun  au-delà  des  fommes  & du  temps  que  le  Corps  légiftatif  aura  fixés. 
Elles  ne  peuvent  de  même  faire  aucuns  emprunts  fans  fon  autorifation. 
Il  fera  inceffamment  pourvu  à l’établiffement  des  moyens  propres  à leur 
procurer  les  fonds  néceftaires  au  payement  des  dettes  ôc  des  dépenfes 
locales,  & aux  befoins  urgens  ôc  imprévus  de  leur  département. 

La  Conftitution  ne  feroit  pas  moins  violée,  fi  le  pouvoir  judiciaire 
pouvoit  fe  mêler  des  chofes  d’adminiftration,  ôc  troubler,  de  quelque 
maniéré  que  ce  fut,  les  Corps  adminiftratifs  dans  l’exercice  de  leurs  fonc- 
tions. La  maxime  qui  doit  prévenir  cette  autre  efpece  de  défordre  politi- 
que, eft  confacrée  'par  l’article  VII.  Tout  aéle  des  Tribunaux  ôc  des 
Cours  de  juftice  , tendant  à contrarier  ou  à fufpendre  le  mouvement  de 
î’adminiftration  , étant  inconftitutiomael , demeurera  fans  effet,  ôc  ne  devra 
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pas  arrêter  les  Cor^s  admîniftrâtifs  dans  l’exécution  de  leurs  opération?. 

Les  adminiftrations  de  département  ôc  de  diftrid:  qui  vont  être  éta- 
blies, fuccédant  aux  États  provinciaux,  aux  Afîemblées  provinciales  & 
aux  Intendans  3c  CommifTaires  départis  dans  les  généralités,  dont  les 
fondions  céderont  aux  termes  des  articles  VIII  3c  IX,  prendront  immé- 
diatement la  fuite  des  affaires. 

Il  fera  pourvu  à ce  que  tous  les  papiers  6c  renfeignemens  nécelfaires  leur 
foient  remis , & à ce  que  le  compte  de  la  fîtuation  de  leurs  départemens  refpec- 
tifs  leur  foit  rendu. 

Elles  recevront  à l’ouverture  , ou  pendant  le  cours  de  leur  première  felîion, 
la  notice  des  objets  dont  il  paroîtra  néceflaire  qu’elles  s’occupent  provifoire-, 
ment  & fans  délai. 

Il  étoit  jufte  de  prévenir  l’embarras  qu’auroient  éprouvé  les  provinces 
qui  ont  eu  jufqu’à  préfent  une  feule  adminillration,  ôc  quife  trouvent  divifées 
maintenant  en  plufieurs  départemens  pour  terminer  les  affaires  communes 
procédant  de  l’unité  de  leur  adminiflration  précédente.  Ce  cas  a été  prévu 
& décidé  par  le  dernier  article  de  la  fedion  III  du  Décret.  Chacune  des  nou- 
velles adminiflrations  de  département  établies  dans  la  même  province  , nom- 
mera parmi  fes  Membres , autres  que  ceux  du  diredoire  , deux  Commiffaires. 
Les  CommifTaires  de  tous  les  départemens  de  la  province  fe  réuniront  & 
tiendront  leurs  féances  dans  la  ville  où  étoit  le  fîége  de  la  précédente  ad- 
miniftration.  Ce  CommifTariat  compofé  des  repréfentans  de  toutes  les  parties 
de  la  province , s’occupera  de  liquider  les  dettes  contradées  fous  l’ancien 
régime,  d’en  établir  la  répartition  entre  les  divers  départemens  6c  de  mettre 
à fin  les  anciennes  affaires.  11  ceffera  auffi-tôt  que  la  liquidation  8c  le  partage 
auront  été  faits , 3c  rendra  compte  de  fa  geffion  lorfqu’elle  fera  finie , ou  même 
pendant  fa  durée  , s’il  en  eft  requis , à une  nouvelle  affemblée  compofée  de 
quatre  autres  CommifTaires  nommés  par  chaque  adminiflration  de  dépar- 
tement. 

L’organifation  du  Royaume  la  plus  propre  à remplir  les  deux  plus  grands 
objets  de  la  Conflitution , la  jouiiïance , dès  la  prochaine  légiflature  , de  la 
meilleure  combinaifon  de  repréfentation  proportionnelle  qui  ait  encore  été 
connue,  6c  rétablifTement , dès  le  moment  aduel , des  Corps  adminiflratifs 
les  plus  dignes  de  la  confiance  publique,  font  les  nouveaux  fruits  que  la 
Nation  va  recueillir  des  travaux  de  fes  Repréfentans.  Elle  continuera  d’y 
reconnoître  leur  refped  foutenu  pour  tous  les  principes  qui  aiTurent  la  liberté 
nationale  6c  l’égalité  politique  des  individus.  L’attention  de  tous  les  citoyen^ 
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(^oît  Te  porter  en  cet  inftant  (urla  formation  très-prochaine  des  adminiflra- 
tions  de  département  & dediftriéf.  L’importance  de  leur  bonne  compolîtion 
doit  rallier,  pour  obtenir  les  meilleurs  choix,  les  efforts  du  patriotifme  qui 
veille  pour  la  chofe  publique  & ceux  de  l’intérêt  particulier  qui  fe  confond  fur 
ce  point  avec  l’intérêt  général.  Le  régime  cleéfif  eft  fans  doute  la  fource  du 
bonheur  & de  la  plus  haute  profpéritc  pour  le  peuple  qui  fait  en  faire  un 
bon  ufage  ; mais  il  tromperoit  les  efpérances  de  celui  qui  ne  porteroit  pas  dans 
fon  exécution  cet  efprit  public  qui  en  eft  l’ame,  & qui  commande  dans  les 
éleéfions  , le  facrifice  des  prétentions  perfonnelles  , des  liaifons  du  fang  & 
des affeélions  de  l’amitié,  au  devoir  inflexible  de  ne  confier  qu’au  mérite  6c 
à la  capacité,  les  fondfions  adminiftratives  qui  influent  continûment  fur  le  fort 
des  particuliers  6c  fur  la  fortune  de  l’État. 

/Approuvé  par  le  Roi. 

Signe  LOUIS.  Et  plus  bas  y DE  Saint  - Priest, 


